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Le Liban confronté à la géopolitique du choc des civilisations  
et des ambitions hégémoniques ? 

 
Par Georges Corm*

 
Notre pays est complexe et compliqué, mais résiste à toutes les crises 
 
Le Liban n’est pas un pays facile à saisir, que ce soit par les Libanais eux-mêmes ou par 
les étrangers qui s’intéressent à notre pays ou y sont attirés et attachés. Il y a, en effet,  
autant de Liban qu’il y a de Libanais, mais aussi autant de Liban qu’il y a de 
communautés religieuses et autant de Liban qu’il y a de visions du monde que produisent 
les idéologies dominantes dans le monde occidental et le monde arabe.  Les Libanais sont 
d’autant plus sensibles à ces idéologies qu’ils reçoivent chez eux, dès l’enseignement 
primaire et jusqu’à l’enseignement supérieur universitaire, des sensibilités culturelles 
différentes, imprégnées de ces idéologies et acquises à travers le système fragmenté 
d’éducation. Les différentes communautés religieuses, de leur côté, ont toujours entretenu 
des contacts plus ou moins intensifs avec leurs prolongements dans d’autres pays ou avec 
les pays où se situent des centres spirituels auxquels leurs communautés sont fidèles.  
 
La complexité du Liban ne s’arrête pas là, car il n’y a pas un seul Occident ni une seule 
église occidentale et il n’y a pas un seul Orient arabe, ni un seul monde musulman, ni une 
seule façon de pratiquer l’Islam, ni une seule église orientale. Le Liban est ainsi un reflet 
de la formidable diversité du monde, mais hélas aussi de ses contradictions et douleurs. 
Les crises qui le secouent régulièrement sont annonciatrices de crises plus larges, de 
changements d’idéologies et de sensibilités politiques à l’échelle du monde.  
 
Ainsi, les bouleversements des années 1975-1990 au Liban ont-ils été annonciateurs de la 
montée des idéologies identitaires radicales. En abandonnant leur coexistence 
relativement pacifique et stable depuis 1860, les notabilités politiques libanaises ont 
ouvert la porte, non seulement aux pires violences, mais aussi à l’émergence de la 
« radicalisation » communautaire en deux blocs : celui d’une « société chrétienne » 
voulant s’affirmer différente du reste du Liban et celui de « l’islam libanais » décidé à 
changer les termes de l’équation politique traditionnelle libanaise, désormais estimée trop 
favorable aux Chrétiens du pays. N’était-ce pas une mini guerre de civilisation, précédent 
et annonçant celle qui aboutit à la désintégration de la Yougoslavie et qui précède de peu 
la parution de l’ouvrage de Samuel Huntington et à qui les évènements du 11 septembre 
2001 vont donner encore plus de retentissement ? 
 
Nous faisons face alors à la question majeure de comprendre comment et pourquoi le 
Liban survit en dépit de ses crises à répétition (1840-1860-1958-1975/90-2005/08), là ou 
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d’autres pays comme la Yougoslavie s’effondrent ou ont été divisés comme la Corée ou, 
autrefois, le Vietnam. Comment peut résister à la désintégration un pays aussi perméable 
aux influences étrangères de toutes sortes qu’il peut se transformer en champ de bataille 
d’intérêts géopolitiques contradictoires en lutte au niveau international et régional. 
Comment résiste un pays aussi pluricommunautaire face aux vents de la radicalisation 
identitaire qui secoue le monde depuis la fin de la Guerre froide et depuis que les progrès 
de la globalisation, des échanges et de la communication permettent les contacts 
instantanés aux quatre coins de la planète entre ceux qui se reconnaissent une même 
identité qu’ils estiment brimée ou opprimée ou insuffisamment reconnue.  
 
Le défi que représente l’existence libanaise pour l’Etat israélien 
 
Comment résiste-t-il aussi, moralement et militairement, à son voisin israélien avec 
autant de succès. N’oublions pas combien le Liban a souffert de l’arrivée de ce nouvel 
Etat dans son voisinage direct. Israël s’est construit dans la violence ininterrompue 
comme un Etat basé sur l’exclusivisme religieux et la radicalité communautaire la plus 
extrême. La radicalisation identitaire du judaïsme occidental, incarnée dans l’Etat 
israélien, a été un élément majeur des crises et tensions au Moyen-Orient, en particulier la 
longue crise sanglante de 1975-1990 au Liban. Cet Etat s’est posé, en effet, dès sa 
naissance, en contre modèle de l’Etat libanais multicommunautaire et tolérant. Il a 
d’ailleurs adopté divers plans de déstabilisation du Liban dès les années 50 du siècle 
passé, plans qui ont été mis en œuvre dans les années 1970. Il a tenté d’exploiter un 
complexe de minoritaire que pourraient avoir les Chrétiens libanais dans leur 
environnement arabe, majoritairement musulman, pour les pousser au divorce avec leurs 
concitoyens musulmans. Avant l’instauration de l’Etat israélien, la France coloniale avait, 
elle aussi, beaucoup joué la carte de la protection des minorités au Liban et en Syrie et 
elle s’était érigée en protectrice des Chrétiens du Liban. L’Etat d’Israël est créé en 1948 
peu de temps après le départ des Français en 1946 et cherchera à se faire, à son tour, le 
protecteur ou l’ami des minorités dans la région. 
 
 
A partir de 1967-68, l’arrivée des Fedayyen palestiniens au Liban va donner à l’Etat 
d’Israël le prétexte d’une politique de représailles massives contre le Liban, puis de deux 
grandes invasions (1978 et 1982) suivies d’occupation de larges parties du territoire 
libanais. A cette radicalisation israélienne qui ne supporte ni l’existence palestinienne, ni 
celle de son voisin libanais qui a survécu à toutes les déstabilisations, se sont dressées 
différentes formes de radicalisation dans les pays arabes voisins, dont le Liban a été aussi 
imprégné. On a ainsi assisté d’abord une radicalisation nationaliste, de type laïc, anti-
impérialiste et aspirant à l’unité de tous les peuples arabes. Cette radicalisation a été 
impuissante à mettre en échec la dynamique de conquête et de colonisation des territoires 
occupés. Aussi, lui ont succédé différentes formes de radicalismes plus religieux que 
nationalistes dans leur expression, mais qui prônent tous le devoir de libérer la Palestine 
et les autres territoires occupés par Israël. Aujourd’hui, un de ces radicalismes s’exprime 
par la résistance victorieuse du Hezbollah au Liban, notamment en 2000 où l’armée 
israélienne est forcée de se retirer du territoire qu’elle occupe au sud du Liban et en 2006 
lorsqu’elle est totalement tenue en échec. A Gaza, le Hamas, inspiré par le modèle 
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libanais de résistance collective en même temps que populaire et armée, parvient à 
résister à toutes les pressions, encerclement économique, boycottage auquel l’enclave est 
soumise par Israël et malheureusement aussi par certains régimes arabes. 
L’apparition des radicalismes islamiques succédant au nationalisme arabe et ses 
conséquences, mais aussi celles de la politique occidentale 
 
Les radicalismes islamiques sont devenus un élément nouveau du paysage du Liban et de 
ses voisins arabes. Trois radicalismes différents sont en concurrence. En premier lieu, 
celui ancien du fondamentalisme sunnite dont le protecteur est l’Arabie saoudite qui 
assure un soutien constant aux partis politiques s’inspirant de ce fondamentalisme, Frères 
musulmans ou autres ; en second lieu, celui tout à fait différent de la nouvelle doctrine 
dominante en Iran de la wylayat fakih qui mêle des éléments de constitutionnalisme 
moderne avec un contrôle des juristes religieux sur le fonctionnement des institutions. Il 
s’agit d’une innovation aussi bien par rapport au droit constitutionnel moderne que par 
rapport à la doctrine chiite traditionnelle du pouvoir ; elle ne fait pas l’unanimité dans la 
communauté chiite hors du Liban ou à l’intérieur du Liban. Enfin, le radicalisme violent 
de certains groupes politiques sunnites, inspiré d’une interprétation ultra rigoriste de la 
doctrine wahhabite saoudienne, qui pratique la violence terroriste non seulement contre 
des occidentaux, mais aussi contre d’autres musulmans estimés ne pas être dans le droit 
chemin (takfiriyyoun); au Liban, le mouvement du Fath el islam en fait partie.  
 
L’hostilité entre les deux radicalismes sunnites et le fondamentalisme chiite est en 
augmentation dans la région. Depuis la révolution iranienne de 1979, un certain nombre 
de régimes arabes, traditionnellement proche des Etats-Unis, ont adopté des attitudes 
d’hostilité forte au régime iranien, ce qui a entraîné la malheureuse guerre entre l’Iran et 
l’Irak (1980-1988), guerre qui a profondément affaibli l’ensemble du groupe des pays 
arabes et a amené l’installation permanente de l’armée américaine au cœur du Moyen-
Orient, sans que l’Iran, elle, ne soit affaiblie. Aujourd’hui, l’hostilité de ces mêmes 
régimes arabes rebondit et se traduit par des tensions fortes au Liban, ainsi qu’entre 
l’Arabie saoudite et la Syrie, en raison de son alliance avec l’Iran et de son soutien au 
Hezbollah. 
 
L’invasion américaine de l’Irak, ainsi que la politique israélienne toujours aussi violente 
à l’égard des Palestiniens, mais aussi des Libanais, comme l’ont prouvé les 32 jours de 
bombardements israéliens sauvages en 2006, ont encore plus compliqué la scène 
régionale. Depuis l’assassinat de Rafik Hariri en 2005, le Liban a connu une série 
impressionnante d’autres assassinats politiques et il était devenu jusqu’en mai 2008 
l’objet d’interventions américaines et européennes quotidiennes dans les affaires 
intérieures libanaises soutenant une partie des Libanais contre l’autre. Débarrassé de 
l’hégémonie syrienne en avril 2005, le Liban était soumis à des pressions américaines et 
européennes d’une intensité exceptionnelle qui en faisait un champ d’expérimentation de 
la doctrine du Grand nouveau Moyen-Orient lancé par l’administration américaine. 
 
Face au nouveau contexte de déstabilisation régionale, les Libanais se demandent avec 
inquiétude quel va être leur sort. S’il y a une accalmie sur la scène régionale, qui s’est 
traduite par l’accord de Doha au mois de mai 2008 pour ce qui concerne le Liban, il est 
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clair avec la tension permanente à Tripoli et au nord du Liban ou dans certains villages de 
la Békaa que la scène libanaise continue d’être agitée et fragile. Un clivage profond s’est 
installé dans l’opinion entre ceux qui soutiennent la présence et l’action du Hezbollah et 
ceux qui la refusent. Il s’agit aussi d’un clivage entre ceux qui se sentent proches de la 
politique des pays occidentaux et des régimes arabes dits « modérés » qui sont leurs alliés 
d’un côté, et ceux qui considèrent que la politique américano-israélienne au Proche-
Orient est responsable des désordres, conflits et violences qui menacent le Liban et 
empêchent les Palestiniens d’avoir enfin une patrie et de sortir de l’occupation 
israélienne, d’un autre côté.  
 
Les premiers estiment que le danger principal au Proche-Orient est constitué par l’axe 
irano-syrien qui soutient des mouvements de résistance à Israël, ce qui d’après eux 
empêcherait les négociations de paix de réussir en Palestine ; ils considèrent que l’Iran est 
une puissance expansionniste qui cherche à dominer le Moyen-Orient et qui exploite les 
communautés chiites et le Hezbollah pour leurs seules ambitions. Ils ne semblent pas 
considérer que la politique israélienne, ou la politique américaine qui l’appuie, constitue 
un danger pour le Liban. Les seconds, à l’inverse, ne voient pas dans la politique 
iranienne un danger pour les Arabes et le Liban, d’autant que l’Iran accorde un soutien 
croissant à la lutte contre l’expansionnisme et l’arrogance israélienne et américaine ; ils 
dénoncent au contraire pour ce qui est du Liban les interventions américaines dans les 
affaires intérieures du pays au profit d’Israël qui veut se débarrasser du Hezbollah au 
Liban, comme du Hamas en Palestine. 
 
Le Liban, encore une fois, doit donc résoudre toutes les contradictions idéologiques et 
conflits de puissance qui déchirent le monde et, plus particulièrement, le Moyen-Orient 
où il occupe une position stratégique, comme porte d’accès géographique et humaine à la 
Palestine et à la Syrie. Affaibli, décadent, divisé, pourra-t-il se sortir à nouveau de la crise 
actuelle sans qu’il ne soit mis sous une nouvelle tutelle extérieure, comme il l’avait été en 
1990 ? 
 
La démission intellectuelle des élites libanaises et les changements subis par le Liban 
 
Pour répondre à cette question primordiale, il nous faut réfléchir sur plusieurs questions 
importantes. Il y a, semble-t-il, une démission intellectuelle des élites culturelles 
libanaises qui, à la différence de celles des générations précédentes, lors de la période de 
la Nahda ou lors de l’indépendance, ont déployé de grands efforts de conciliation entre 
les sensibilités politiques libanaises différentes, reflétant elles-mêmes les idéologies 
contradictoires produites par les évolutions mondiales et régionales. Le Pacte national fut 
incontestablement une réussite pour son époque. Il fut consolidé et développé sous le 
mandat éclairé du Général Fouad Chéhab (1958-1964). Ce dernier, face aux dissensions 
inter arabes et dans la logique du Pacte, s’éloigna des régimes arabes alignés sur la 
politique occidentale dans la région pour entretenir de bonnes relations avec le régime 
nassérien ; de plus, il entreprit une politique sociale active pour que la prospérité au Liban 
ne soit pas restreinte à un groupe de privilégiés dans la capitale et au Mont Liban, mais 
que toutes les régions libanaises soient bien intégrées dans le développement économique 
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du pays. Fouad Chéhab parvint à grouper autour de cette vision du pays la crème de 
l’élite intellectuelle du pays dans toutes les communautés. 
 
Ces principes de sagesse ont été abandonnés depuis longtemps qu’il s’agisse de la place 
que doit prendre le Liban sur l’échiquier régional  ou de la politique économique 
garantissant la paix sociale. La plus grande partie de l’élite cultivée du pays, aujourd’hui 
comme en 1975, est embrigadée dans de virulentes polémiques stériles qui évitent de 
regarder en face les vrais problèmes du Liban et de la région. De même, a disparu du 
Liban tout souci de la cohésion sociale du pays, d’une juste distribution de ses revenus et 
richesses, de la mobilisation des formidables capacités productives du pays et de ses 
ressources humaines et naturelles. Au cours des vingt dernières années, un endettement 
colossal a été constitué sous prétexte de reconstruction (environ 45 milliards de dollars), 
sans que les Libanais puissent même jouir de l’eau courante et de l’électricité de façon 
continue. Le chômage et l’émigration sont la plaie du pays, cependant que le coût de la 
vie entraîne une paupérisation croissante de la population. De plus, le modèle 
économique libanais des vingt dernières années a amené au gaspillage scandaleux de nos 
ressources naturelles (eaux abondantes, terres fertiles, biodiversité exceptionnelle), sans 
parler du gaspillage tout aussi criminel de nos ressources humaines du fait de 
l’émigration et du chômage. Il en de même pour nos ressources naturelles qui sont 
gaspillées et polluées, aussi bien par un urbanisme sauvage qui défigure la beauté de 
notre pays et par l’ouverture inconsidérée de carrières, que par la pollution toujours 
croissante des eaux et l’absence scandaleuse de système de traitement des déchets 
ménagers, industriels et hospitaliers. 
 
En fait, bien que n’ayant pas de pétrole le Liban a importé le mode de vie économique et 
culturelle des pays exportateurs de pétrole de la péninsule Arabique. Ceci a été dû à 
l’émigration de nombreux Libanais dans les pays riches du Golfe où certains d’entre eux 
ont réalisé des fortunes colossales en fort peu de temps qui leur ont permis de jouer un 
rôle politique et social croisant dans le pays. De ce fait, le Liban a été aussi imprégné des 
humeurs politiques et religieuses de ces pays, du mode autoritaire et non transparent de 
gestion du pouvoir par un cercle très restreint de privilégiés dans ces pays, des alliances 
de leurs gouvernements avec les Etats-Unis. Dans le même temps, et depuis la révolution 
iranienne, le Liban a été imprégné des conceptions politiques et religieuses de cette 
révolution. A partir de 1982, date de la seconde invasion israélienne du Liban, le 
Hezbollah libanais, partage avec le parti Amal l’héritage de l’action de l’Imam Mousa el 
Sadr. Ce nouveau parti au Liban est inspiré par la radicalisation que représente la 
révolution religieuse iranienne ; il prend la place des organisations et partis politiques 
laïcs et révolutionnaires libanais affaiblis, qui avaient mené la résistance contre Israël 
occupante au Liban jusqu’à l’invasion de 1982.  
 
Ainsi vont coexister deux Liban à nouveau différents : celui de la vie facile et luxueuse 
sur le modèle des pays exportateurs de pétrole du Golfe, d’un côté ; celui d’une radicalité 
révolutionnaire nouvelle sous le signe de l’idéologie produite par le nouveau régime 
iranien, de l’autre côté. Un Liban de la dolce vita et d’une forte concentration de 
richesses et de pouvoir politique aux mains de quelques uns, peu désireux de s’opposer à 
Israël et aux Etats-Unis et soutenant que seule l’action diplomatique permettra au Liban 
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de retrouver ses droits face à Israël. En face, on trouve un Liban résistant, discipliné, 
supportant toutes les épreuves et faisant preuve d’une efficacité militaire de plus en plus 
forte qui oblige l’armée israélienne à se retirer du sud du Liban en 2000 et à subir une 
déroute au cours de l’été 2006 d’une ampleur inégalée dans l’histoire du conflit israélo-
arabe.  
 
Tout ceci se traduit par l’ébullition actuelle pour laquelle les Libanais n’étaient guère 
préparés, car durant la période d’hégémonie syro-saoudienne sur le Liban entre 1992-
2005, la pratique constitutionnelle a renforcé le communautarisme et le système des 
dépouilles politiques et économiques que se partagent les chefs politiques. Personne n’a 
pensé à ce qui se passerait si le Syrie était amenée à se retirer du Liban, suite à de 
nouveaux développements régionaux. On n’a pas non plus pensé aux réformes politiques 
et économiques dont le pays avait déjà urgemment besoin après les quinze années de 
violences entre 1975-1990. La mauvaise application des réformes constitutionnelles 
adoptées à Taëf en 1989 a amené à répéter les erreurs d’une concentration trop forte de 
pouvoir. Avant cette réforme, le président de la République concentrait l’essentiel du 
pouvoir constitutionnel. Après elle, ce sera le premier ministre, et non point le conseil de 
ministres comme l’exige le texte amendé de la constitution, qui concentrera l’essentiel du 
pouvoir exécutif. L’exercice de ces fonctions ayant des symboliques communautaires 
fortes, on réalise la difficulté de changer les textes ou la pratique. Il aura fallu les quinze 
ans de guerre entre factions libanaises pour arriver aux réformes de Taëf et à leur 
acceptation par les hommes politiques maronites, sans que ces réformes 
constitutionnelles n’aient eu de résultats tangibles, sinon de passer d’une forme 
d’accaparement interne du pouvoir de nature communautaire à une autre. 
 
La mauvaise application des réformes constitutionnelles a amplifié les problèmes 
communautaires tout en provoquant des changements importants de la carte politique 
du pays 
 
En fait, encore une fois dans son histoire tragique, le Liban est un condensé des douleurs 
du monde, d’une géopolitique de plus en plus violente depuis la fin de la Guerre froide, 
qui se place désormais sous le signe de la « guerre des civilisations », de la guerre au 
terrorisme « islamique », de régimes arabes dits « modérés » par l’Occident et de régimes 
honnis par lui, comme celui de la Syrie ou de son allié non arabe, l’Iran. Si la culture 
libanaise qui a enfanté le Pacte national a permis au Liban de surmonter le choc de la 
décolonisation et son impact sur les rapports entre Chrétiens et Musulmans libanais, les 
réformes issues de l’accord de Taëf et mal appliquées n’ont pas permis jusqu’ici de faire 
face aux nouveaux défis.  
 
Il ne s’agit plus, en effet, aujourd’hui exclusivement de gérer les rapports des deux 
groupes libanais traditionnels, celui des chrétiens et celui des musulmans et de confirmer 
leur convivialité. Les radicalismes islamiques contradictoires et le radicalisme des Etats 
occidentaux dans la nouvelle donne géopolitique, créée par les attentats du 11 septembre 
2001 et la notion huntingtonienne de « guerre des civilisations », ont mis au centre des 
problèmes libanais une question inédite, celle des rapports entre les deux branches de 
l’Islam, sunnite et chiite. Cette tension avait déjà été avivée considérablement par 
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l’occupation de l’Irak par les Etats-Unis. Quant aux Chrétiens, un changement majeur est 
intervenu dans la sensibilité dominante traditionnellement vis-à-vis des pays occidentaux.  
 
Certes, un même groupe parmi eux continue toujours depuis deux siècles dans l’erreur 
traditionnelle d’une passion totalement aveugle pour la politique et les intérêts des Etats 
occidentaux au Levant. Ce groupe ne parvient pas à séparer une admiration, d’ailleurs 
légitime, pour les arts, la science, la dynamique économique des pays occidentaux, d’une 
croyance naïve dans la toute puissance et le bien fondé des politiques des Etats 
occidentaux à l’endroit du Moyen-Orient.  
 
Un autre groupe qui apparaît beaucoup plus large aujourd’hui que le premier, a repris une 
vieille tradition de sagesse des Chrétiens libanais, remontant aux Croisades, celle qui 
refuse l’identification aux intérêts de l’Occident. Sous la conduite du Général Aoun, chef 
du Courant patriotique libre, il a fait alliance avec le Hezbollah à travers un « Document 
d’entente nationale ». Cette initiative tente de donner corps au concept de démocratie 
consociative, empêchant la main mise d’une communauté sur l’ensemble du Liban ; elle 
tente aussi de poser les fondements d’une politique de défense nationale englobant 
l’armée officielle et la résistance du Hezbollah. Le premier groupe, en revanche, celui des 
Chrétiens dits du 14 mars s’est lui allié très étroitement au courant du Futur dirigé par la 
famille Hariri, courant à vocation essentiellement communautaire sunnite. Ce courant est 
en symbiose avec la politique saoudienne dans la région, laquelle, même si elle soutient 
une forme de radicalisme islamique, reste une alliée inconditionnelle des Etats-Unis.  
 
Le Mouvement du Futur dirigé par le fils de Rafik Hariri semble aujourd’hui avoir pris la 
succession idéologique des anciens partis chrétiens pro-occidentaux qui avaient autrefois 
formé le Front Libanais. L’exercice du pouvoir par ce courant dominant dans la vie 
politique libanaise depuis le début des années quatre vingt dix ressemble aussi 
étrangement à celui qui était attribué autrefois aux familles maronites dominantes (« le 
maronitisme politique ») : très forte admiration envers les pays occidentaux, exercice 
autoritaire et solitaire du pouvoir, communautarisme ombrageux se traduisant par le refus 
de prendre en compte les besoins d’une juste répartition du pouvoir entre communautés, 
ainsi que les besoins d’un développement économique et social équilibré entre toutes les 
régions du pays. Aussi, n’est-il pas étonnant de constater que ce qui reste des partis issus 
du Front Libanais est-il devenu un allié inconditionnel du Mouvement du Futur, en dépit 
des liens de ce parti avec les milieux fondamentalistes sunnites au Liban, eux-mêmes 
sous forte influence saoudienne.  
 
 
Les deux aspirations du Hezbollah au Liban  
 
En face, le Hezbollah est tiraillé entre deux aspirations différentes dans leur ampleur qu’il 
n’est pas évident de concilier : une vocation exclusivement libanaise qui ne regarde pas 
au-delà des frontières, mais se contente de la dignité (karama) rétablie face aux 
humiliations et souffrances que nous a infligées l’Etat d’Israël et à ses infractions à la 
souveraineté de l’Etat libanais sur son espace aérien et maritime, d’un côté. De l’autre 
côté, une vocation plus large de ferment révolutionnaire au niveau de la région : 
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libération complète de la Palestine, refus de toute forme d’hégémonie occidentale et 
israélienne, reconnaissance de l’importance de la révolution iranienne et de son idéologie 
comme ferment du changement dans le monde arabe. Il est important, toutefois, de 
remarquer que le Secrétaire du Hezbollah, Sayyed Nasrallah, a affirmé récemment, à 
l’occasion de la libération des prisonniers libanais en Israël, que l’action de la résistance 
islamique devait être inscrite dans la continuité de la longue tradition de résistance 
libanaise contre Israël, telle qu’exercée autrefois par les partis nationalistes arabes, les 
communistes, le Parti populaire syrien et autres partis et organisations laïques. Par 
ailleurs, si nous acceptons l’hypothèse d’une contradiction essentielle, de nature 
existentielle, entre le pluralisme religieux communautaire libanais et l’exclusivisme 
religieux israélien, les deux tendances qui traversent le Hezbollah au Liban ne sont pas 
nécessairement contradictoires. Bien plus, si nous acceptons de prendre en compte le fait 
que le soutien sans réserve de l’Occident à la politique israélienne contribue à maintenir 
et renforcer cette politique de dénégation des droits palestiniens et de représailles 
démesurées contre les résistances libanaise et palestinienne, alors les deux tendances qui 
travaillent le Hezbollah deviennent plus complémentaires que concurrentes ou 
contradictoires. 
 
Malgré cela, c’est la vocation révolutionnaire régionale du Hezbollah qui suscite 
beaucoup de restrictions, voir de craintes, auprès d’un certain nombre de Libanais, à 
travers tout le spectre politique, comme dans toutes les communautés, y compris dans 
certaines couches de la communauté chiite. Les discours du chef du Hezbollah, 
personnage charismatique exceptionnel, tentent de concilier les trois dimensions de 
l’existence du Hezbollah au Liban : libanaise, arabe et islamique. C’est évidemment la 
dimension islamique qui est inspirée sur le plan doctrinal de la révolution iranienne qui 
suscite le plus l’hostilité des milieux sunnites officiels au Liban et de leurs alliés, 
notamment les personnalités politiques chrétiennes affiliées au groupe du 14 mars. De 
même la dimension arabe au centre de laquelle se trouve le régime syrien suscite la colère 
des diplomaties occidentales et des régimes arabes alliés. 
 
Dans le contexte des affrontements complexes de différents types de radicalismes 
islamiques, cet aspect est le plus délicat. Il ne doit pas cependant faire oublier ce que 
représente le succès de la résistance du Hezbollah, non seulement sur le plan libanais, 
mais sur le plan du conflit israélo-arabe dans son ensemble. Il ne doit pas faire oublier 
non plus que même si ce mouvement de résistance aurait éventuellement des arrières 
pensées de dominer un jour le Liban et d’y imposer un régime théologico-politique 
inspiré de l’Iran, les chances de réussite d’un tel projet sont nulles. En effet, aucune 
faction libanaise, même avec l’aide d’armées étrangères, n’a jamais pu imposer 
durablement sa volonté aux autres et la structure même du pays et de l’armée ne se prête 
pas à un coup d’Etat. 
 
En réalité, le Hezbollah doit être poussé à une libanisation encore plus grande et non 
repoussé et exclu sous prétexte de son affinité avec le régime iranien. Dans l’histoire des 
communautés libanaises, depuis le début du XIXè siècle et jusqu’aujourd’hui quelle est la 
communauté libanaise qui n’a pas de liens forts avec des Etats étrangers et ne reçoit pas 
des aides pour ses organisations sociales, éducatives et de santé de ces Etats ? On ne peut 
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pas ici regarder une seule partie du paysage communautaire libanais et oublier toutes les 
autres. Par ailleurs, la révolution iranienne, comme toute révolution, est appelée à se 
normaliser. L’Iran changera à nouveau, peut-être, de régime politique. Nous avons vu ce 
qui est arrivé à l’URSS ou à d’autres régimes révolutionnaires qui finissent tous par 
changer un jour de visage. L’opposition à l’Iran, au Liban et dans la région, n’est-elle pas 
due à l’anti-américanisme du régime ? Du temps du Chah d’Iran, en dépit des ambitions 
régionales de ce dernier, clairement exprimées, d’être « le gendarme du Golfe, personne 
au Liban ou ailleurs dans le monde arabe ne trouvait à y redire. Cet état de choses n’a 
changé qu’avec la révolution iranienne.  
 
Comme on le voit, l’exercice de concilier toutes les contradictions de la scène libanaise, 
de les empêcher d’entraîner une nouvelle fois le Liban dans une spirale continue de 
violences, n’est pas une entreprise facile. Il demande justement beaucoup de vigilance, 
une réflexion collective libanaise, hors de tout a priori idéologique et surtout hors des 
langues de bois qui se sont manifestées lors des séances du Dialogue national au début de 
l’année 2006 et qui risquent d’être reproduites lors de la continuation de ces séances sous 
l’égide du Président de la République, Michel Suleiman. 
 
 
 
Une série de documents importants, mais négligés pour l’avenir du Liban 
 
Nous nous trouvons ainsi devant une situation tout à fait inédite au Liban ; elle est à la 
fois porteuse d’un avenir différent, mais aussi pleine de dangers. Pour se sortir de cet 
imbroglio, le Liban n’a pas la tâche facile, d’autant que le niveau de culture politique a 
baissé au point de n’être plus souvent qu’une succession de slogans provocateurs et 
contradictoires. Certes, des efforts ont été faits qui ne sont pas négligeables, notamment 
certains des textes adoptés par le Synode de l’Eglise maronite en 2003-2004 ; le 
Document d’entente entre le parti du Général Aoun et le Hezbollah en février 2006, le 
document sur les « Constantes de l’Eglise maronite » adopté en décembre 2006 par 
l’Eglise maronite; ainsi que le document des « Constantes chrétiennes » adopté suite aux 
consultations menées par le Général Aoun avec les personnalités chrétiennes en octobre 
2007 ; plus récemment une tentative de Document d’entente a eu lieu aussi entre une 
partie du Mouvement salafiste à Tripoli et le Hezbollah (août 2008) ; sans oublier le texte 
remarquable du pape Jean-Paul II qui est celui de « L’Exhortation apostolique » pour le 
Liban (1995) et tout près de nous le très percutant et utile discours de l’ancien président 
du Parlement libanais, Hussein El-Husseini, annonçant sa décision de démissionner de 
ses fonctions de député et identifiant les points principaux d’une réforme politique 
permettant aux amendements constitutionnels effectués en 1990, suite à l’accord de Taëf, 
d’avoir les effets bénéfiques qui en étaient attendus.  
 
Nous ne sommes donc pas dans un désert total, mais la production de ces textes sont plus 
dictées par le sentiment de l’urgence politique que le résultat d’une réflexion politique 
philosophique élaborée, comme ce fut le cas lors de l’indépendance et de la création du 
célèbre Cénacle Libanais, aujourd’hui disparu. Ils ont d’ailleurs fait l’objet de peu de 
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commentaires et de réflexions, toute l’attention étant braquée sur les évènements 
quotidiens locaux et régionaux. 
 
Réfléchir sur la place du Liban sur l’échiquier régional, les relations avec l’Iran et 
l’avenir de la politique occidentale et celui de l’Etat d’Israël 
 
Ce qui manque le plus d’ailleurs c’est la réflexion stratégique sur la place du Liban sur 
l’échiquier régional, réflexion qui doit aussi porter sur la nature et l’avenir de l’Etat 
d’Israël. Il convient ici de s’interroger sur la capacité éventuelle de cet Etat à vivre en 
paix un jour avec ses voisins et à survivre aux excès de violence qu’il pratique ; en 
particulier, sa capacité à accepter l’existence d’un Liban pluriel et tolérant et 
véritablement souverain, indépendant des politiques occidentales qui soutiennent sans 
restrictions l’Etat d’Israël. Dans ce même ordre d’idées, il convient de nous interroger sur 
l’étrange passivité des églises orientales arabes quant à la main mise de plus en plus 
lourde de l’Etat d’Israël sur la Terre sainte chrétienne. Si l’on peut comprendre que les 
églises occidentales soient traumatisées par la question de l’Holocauste, nos églises 
orientales, qu’elles soient orthodoxes, maronite, coptes, chaldéennes, syriaques, voir 
évangéliques, n’ont aucune raison d’abandonner la question de la Terre du Christ et des 
Lieux Saints exclusivement aux Etats ou organisations se réclamant de telle ou telle 
forme d’Islam.  
 
Le Liban, encastré entre la Syrie et la Palestine, symbiose islamo-chrétienne dans toutes 
ses facettes complexes, peut-il vraiment penser qu’il doit et qu’il peut rester à l’écart du 
conflit israélo-arabe ou penser qu’en étant un voisin très sage et très soumis d’Israël, les 
affres du conflit lui seront épargnés et que son voisin qui se définit comme un Etat 
exclusivement juif le laissera en paix ? L’Etat d’Israël n’a-t-il d’ailleurs pas besoin pour 
trouver une place légitime dans la région que ses voisins soient des entités étatiques 
communautaires à son image qui ne tolèrent pas le pluralisme religieux ? Cet Etat ne s’est 
jamais caché de ses actions déstabilisatrices dans la région que ce soit pour déraciner les 
communautés juives du monde arabe et les amener à se réfugier en Israël ou pour 
déstabiliser l’Etat libanais. Avec ce qui se passe aujourd’hui en Irak, envahi par l’armée 
américaine, et qui ressemble étrangement à ce qui s’est passé autrefois au Liban, notre 
pays ne peut que rester sur ses gardes. 
 
Il nous manque aussi une réflexion sur la nature échevelée et irréaliste de la politique 
américaine et celles des pays européens au Moyen-Orient, de plus en plus alignés sur la 
politique des Etats-Unis et donc toujours plus favorables à l’Etat d’Israël et aux crimes 
collectifs que cet Etat commet à l’encontre des Palestiniens et des Libanais depuis des 
décades. Les pays occidentaux abandonneront-ils un jour la politique d’hégémonie qu’ils 
ont envers l’Orient musulman depuis deux siècles ? Ce sont ces politiques d’hégémonie 
qui ont abouti à radicaliser autrefois le nationalisme arabe, aujourd’hui les différentes 
formes d’islam arabe ou non arabe, tel que l’Iranien. Un autre sujet de réflexion, qui fait 
cruellement défaut, porte sur les conséquences pour le Liban de la disparition, à notre 
sens, provisoire, du nationalisme arabe au profit de nationalismes étriqués et de 
radicalismes identitaires religieux et communautaires dont le Liban ne peut 
s’accommoder.  

 10



 
Pour ce qui est de l’Iran et de la place qu’il occupe sur la scène de notre pays, elle est 
l’objet de vives contestations de certaines forces politiques libanaises proches de la 
politique menée par les Etats-Unis et les Etats arabes dits « modérés ». Peut-on, toutefois, 
en tant que Libanais et arabes reprocher à l’Iran d’aider le mouvement libanais de 
résistance, le Hezbollah, qui a réussi à débarrasser le Liban de 22 ans d’occupation du 
sud du Liban par l’armée israélienne ? Peut-on lui reprocher d’avoir aidé au retour très 
rapide des réfugiés de l’agression israélienne de l’été 2006 par l’aide financière, 
immédiatement déboursée de façon transparente, aux familles ayant perdu leur habitation 
totalement ou partiellement suite à cette agression? Peut-on lui reprocher de fournir au 
Liban les éléments d’un système de défense dissuasif de nouvelles agressions dont le coût 
n’est pas supporté par le budget de l’Etat ou par l’économie libanaise? Comme nous le 
savons, aucun Etat occidental ne fournira au Liban un système de défense efficace.  
 
Par ailleurs, compte tenu du surendettement de l’Etat libanais, comment le Liban 
pourrait-il trouver les ressources financières pour acquérir les équipements défensifs 
nécessaires et efficaces et maintenir une armée de type populaire seule capable de faire 
face à la puissante armée israélienne? En fait, le système actuel de défense dont est doté 
le Liban a montré son efficacité, aussi bien en 2000 qu’en 2006, grâce à la coopération et 
la coordination entre la petite armée régulière libanaise et le Hezbollah. Certes, cette 
coordination peut être améliorée, mais est-ce qu’un changement de système de défense 
pourrait-il trouver une formule plus efficace et moins coûteuse ? 
 
Il faut bien se rendre à l’évidence, d’autre part, que l’influence acquise par l’Iran au 
Moyen-Orient est largement due au fait que la plupart des régimes arabes ont cessé de 
défendre, ne serait-ce que verbalement, le droit des Palestiniens et des Libanais d’être à 
l’abri des actions israéliennes démesurées et de pouvoir se défendre. Elle est aussi due au 
fait que les Etats occidentaux sont un soutien toujours plus dévoué à l’Etat d’Israël et à sa 
politique d’expansion, de colonisation et de représailles démesurées contre les Libanais et 
les Palestiniens et leur droit légitime de résister à l’occupation. C’est ce qui explique que 
le Hezbollah libanais reste si populaire auprès de larges couches de la population des 
pays arabes, toujours sensibles à la question libanaise et palestinienne et qui restent 
profondément anti-israéliennes et anti-américaines. 
 
 
Le dépassement du système communautaire passe par une révolution économique et la 
reconnaissance des soldats libanais inconnus morts au champ d’honneur 
 
La tâche de réformer le système politique libanais est encore compliquée par le fait que 
l’économie du pays est réduite comme une peau de chagrin au secteur bancaire et foncier, 
accessoirement un peu de tourisme ; l’exode des cerveaux bat son plein. Il y a un vide de 
pensée économique affligeant au Liban qui nous empêche de sortir d’un capitalisme 
sauvage de nature rentière, qui détruit les ressources naturelles et l’environnement du 
pays, qui paupérise une grande partie des Libanais et maintient l’exode de cerveaux et 
l’augmentation sans fin de la dette publique. Le Liban, pour être sauvé, est appelé à une 
révolution économique qui mobilise tout son potentiel humain et naturel pour mettre fin à 
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notre dépendance économique sur les aides étrangères, résoudre de façon urgente le 
problème de la dette et de la paupérisation et du chômage. 
 
Pour pouvoir réussir, la réforme politique au Liban, en particulier le dépassement du 
système communautaire qui empoisonne à l’extrême la vie des citoyens Libanais, ne 
pourra se faire que si l’économie libanaise réussit à briser les contraintes qui l’enserrent.  
Elle doit devenir productive et dynamique, fournissant suffisamment d’opportunités 
d’emploi et d’accès à une vie décente et digne, sans que les Libanais aient constamment 
besoin d’avoir recours à l’aide de leurs leaders politique et communautaires ou aux 
institutions de bienfaisance de leurs communautés pour survivre et pour obtenir de l’Etat 
leurs droits toujours bafoués. La réforme économique est donc un préalable à la réforme 
politique, mais bien peu s’y intéressent, préférant laisser cette question aux recettes de la 
Banque Mondiale ou du Fonds monétaire internationale qui ont échoué presque partout 
où elles ont été appliquées. 
 
Certes, dans les circonstances encore une fois explosives que vit le Liban, on peut encore 
compter sur le dévouement exceptionnel d’un grand nombre de Libanais, ceux dont 
personne ne veut reconnaître le rôle crucial qu’ils ont toujours joué dans les crises qui 
secouent périodiquement le pays pour empêcher son éclatement ; pour continuer de faire 
fonctionner ses administrations et ses sociétés privées dans les pires conditions de vie et 
de sécurité. Ce sont les soldats inconnus qui ont payé cher de leur vie leur entêtement à 
s’accrocher à la convivialité traditionnelle des communautés entre elles, à refuser le 
diktat de certains chefs communautaires sur leur propre communauté ou sur les autres, 
leur refus de toute partition du pays, leur obstination entre 1975-1990 à refuser les 
ghettos communautaires en traversant les lignes de front au prix de leurs vies. 18 000 
disparus, 600 000 libanais expulsés par la force de chez eux pour avoir refusé de quitter 
leurs villages ou leur quartiers, sans compter les dizaines de milliers de victimes mortes 
chez elle des bombardements indiscriminés d’objectifs civils et sans compter les très 
nombreuses victimes des francs-tireurs, les Libanais qui se sont obstinés à continuer de 
passer d’un quartier à un autre dans les grandes villes ou d’un village à un autre dans les 
zones rurales pour se rendre courageusement à leur travail et assurer le fonctionnement 
normal du pays dans les conditions les plus dangereuses et les plus dramatiques.  
 
Tous les parents de ces victimes héroïques attendent encore que la justice internationale, 
à défaut de la justice libanaise, se saisisse des crimes contre l’humanité qui se sont 
déroulés au Liban durant cette période et en punissent les responsables. Cette justice, en 
effet, ne peut être à double vitesse, voulant punir des assassinats politiques récents, mais 
continuant d’ignorer les châtiments collectifs que les chefs de milices locaux ont fait 
subir aux Libanais durant quinze ans.  
 
Il est aussi impossible sur ce plan d’oublier les crimes commis par Israël au Liban entre 
1968 et 2006, aussi bien ses bombardements indiscriminés d’objectifs civils qui ont causé 
la mort de dizaines de milliers de Libanais non combattants - ainsi que de très nombreux 
Palestiniens - durant près de trente ans, que les destructions massives de biens publics et 
de biens privés que son armée a causés. Un dossier de demande d’indemnisation préparé 
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par le Gouvernement de M. Salim El-Hoss en 2000 traîne toujours dans les tiroirs de 
l’Etat, sans que ne soit prise aucune action en ce domaine. 
 
Voici le paysage compliqué et nouveau auquel les Libanais doivent faire face. Pour 
réussir à dépasser la situation explosive actuelle, il convient de prendre en compte tous 
les facteurs énumérés ici et d’accepter une réflexion en profondeur, loin des slogans 
passionnels. Dans cette entreprise, les Libanais à l’étranger peuvent apporter une 
contribution majeure, s’ils refusent de se laisser embrigader à répéter les slogans creux, 
pour la plupart, qui traînent dans les médias et dans la bouche de beaucoup de médiocres 
politiciens locaux ou de nombreux dirigeants occidentaux. Les émigrés sont ouverts sur 
des expériences fort riches, celle des pays où ils se sont installés en Europe, aux deux 
Amériques ou même en Afrique et en Océanie. Ils ont toujours le désir d’aider leur pays, 
mais ne savent pas toujours comment le faire. C’est aujourd’hui, plus que jamais, 
l’occasion pour eux de le faire. Ils doivent continuer de réclamer non seulement leur droit 
de participer, depuis l’étranger, aux élections au Liban, mais aussi celui de participer à la 
renaissance active de la pensée libanaise, celle qui à la fin du XIXè siècle et au début du 
XXè siècle a fait l’admiration de tous les Arabes, pour sa profondeur de vue et sa vision 
d’un futur où le sous-développement, l’injustice, le fanatisme, seraient vaincus 
définitivement. 
 
 
Unir les capacités des Libanais de l’émigration à celle des Libanais de l’intérieur 
 
Il faut aujourd’hui que les Libanais de l’émigration s’unissent à ceux de l’intérieur pour 
contribuer activement à une nouvelle renaissance de notre pensée qui montrera aussi la 
voie d’un futur meilleur aux autres sociétés arabes. La richesse de notre expérience vieille 
de deux siècles de conflits entre l’Occident et l’Orient arabe et musulman doit enfin être 
mise à profit dans un effort à la mesure de l’intensité des défis qui nous sont posés. En 
tous cas, il n’y a pas de réflexion profonde sur le destin du Liban et son avenir, sans 
qu’elle soit aussi une réflexion sur les problèmes aigus de la région et les relations entre 
l’Occident et son prolongement israélien d’un côté et l’Orient arabe, turc et iranien de 
l’autre.  
 
Tout autre mode de penser limite considérablement notre capacité de réflexion utile et 
réaliste en même temps. Il nous met encore plus à la merci de forces qui nous dépassent 
et qui transforment le Liban en une scène d’affrontement au profit des puissances 
régionales et internationales. N’est-il pas temps que le Liban prenne en mains son avenir 
et devienne un acteur respecté de tous les protagonistes régionaux et internationaux et 
qu’il apporte sa contribution intellectuelle et politique à la solution des problèmes de la 
région à laquelle il est intimement lié par son histoire récente, comme par son passé plus 
lointain. 
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